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« 5° De soixante lieutenants partagés en deux classes, quant aux appointements ; Savoir : « Trente lieutenants de la première classe, aux appointements de 1,200 livres ..... 36,000 liv. « Trente lieutenants de la seconde classe, aiix appointements de 1,100 livres ........ .....i...... .. 33,000 

Total ............ . 69,000 liv. 

« 6° De dix élèves sous-lieutenants, chacun aux 
appointements de 800 livres par an.. 8,000 liv. 

<( 7° Il sera attribué aux officiers supérieurs du corps royal du génie, un traitement en fourrage, pareil à celui que recevront les of Aciers du même grade dans l'infanterie. « 8° Il sera affecté à l'école du génie, pour frais de ladite école, appointements des professeurs, et autres employés entretien des laboratoires, 

machines et autres dépenses nécessaires qti'én-traîne cet établissement, annuellement une somme de 20,000 livres. 

« Le total de la dépensé du corps du génie sera dé 783,000 livres. >> 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion sur la contribution personnelle, Titre II. 

M. Defermon , rapporteur. Dans sa séance d'hier au matin la délibération a été ouverte sur 

la seconde partie de l'article 5 du projet qui de¬ viendra le 7e du décret. Je vais relire le texte de 
cet article. 

« Art. 7. La partie de contribution à raison deg 
chevaux de selle dans les villes, et de cabriolet 
ou de carrosse dans les villes et campagnes, sera 

payée par chaque contribuable, par addition à son article, savoir : par chaque cheval de selle trois livres, et par chaque cheval de voiture, 12 livres. » 

M. Aehard-Bon vouloir. je demande que le comité d'agriculture et de commerce présente un projet sur les haras et que les chevaux ne soient pas taxés au-dessus de 3 livres, sans distinction 

de selle ou de voiture, et que l'on fixe l'âge après lequel ils ne sont plus taxés. Nous devons en¬ courager, par tous les moyens, la production et l'élevage du cheval en France. 

M. Eiegrand. L'agriculture et le commerce manquent de chevaux à cause des besoins fac¬ tices du luxe; je demande qu'on taxe à 6 livres les chevaux de selle et à 12 livres les chevaux de 

carrosse: je réclame aussi une exception pour tous les chevaux qui servent à l'agriculture et 
au haras. Le comité pourrait s'occuper de la taxe 
des chevaux des voitures publiques. 

M. Defermon, rapporteur. Le comité n'a pas entendu empêcher aucun citoyen d'avoir un cheval qui lui serait nécessaire; c'est pour cela qu'il a mis une grande disproportion entre Je cheval de selle et celui de carrosse. Quant à ceux des voitures publiques, on statuera sur ce 

point lorsqu'on s'occupera de cette partie. 

M. de Foucault. Vous ne pouvez traiter équitablement le citadin et le villageois sur le même pied. Je réclame une distinction formelle 

entre les villes et les campagnes. Les proprié¬ taires aisés dans les campagnes ont des chevaux 
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qui sorît employés habituëliemebt auk Irâvàtit des champs ët qui voiit aUssi à là voitUrë èt ctii cabriolet. Ceux-là ne doivent jîas être iijipbsèâ. 

M. Defermon, rapporteur. Lé cbinité ne les impose pas. 

M. Rœderer. Le meilleur moyen d'encou¬ 

rager l'élevage national, c'est d'arrêter l'usage des chevaux étrangers, qui fotii passer des sottirfies considérables hors du royaume. Le comité d'a¬ griculture et de commercé vous a prdpdê iin moyen, c'est de les imposer à leiir entrée dans le royaume. 

M. Armand. Dans certains pays, les mulets remplissent l'office des chevaux et traînent des carrosses -, je propose de les comprendre dans l'article. 

M, Thévenot. Je demande que le cheval dti vicaire, du curé, du médecin, du chirurgieh, soit exempté pour cause d'utilité publique et de sèr-vice nécessaire. 

M. Bouttevllle-Dumetz. Je me borne à rap¬ peler à l'Assemblée la déclaration des droits qui soumet tous les citoyens aux contributions pu¬ bliques ; vous n'avez' pas détruit les anciens pri¬ vilèges pour en créer de nouveaux ; si Votts admettiez les exceptions qu'on Vbus propose, vous n'auriez pas d'impôt. 

M. Rœderer. Je propose de soumettre les chevaux de chasse à la taxe. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d' Angély). Si l'on 

exemptait les chevaux des campagnes, les habi¬ tants des villes ne manqueraient pas d'envoyer les leurs dans des fermes afin d'échapper à l'im¬ pôt. 

M. Defermon, rapporteur, propose Une nou¬ velle rédaction de l'article. 

Après diverses observations pour et contre, cette rédaction est mise aux voix et décrétée 
ainsi qu'il suit : 

Art. 7. 

* La partie de la contribution à raison des 

chevaux ou mulets, sera payée par chaque coû-tribuable par addition à son article, savoir : par chaque cheval ou mulet de selle, trois livres, et par chaque cheval où mulet de carrosse, cabriolet ou litière, douze livres ; et ne seront 

comptés que les chevaux ou mulets servant habituellement au contribuable pour ces usages.» 

M. Defermon, rapporteur. La détermination que vient de prendre l'Assemblée nationale, sur la taxe des chevaux de selle étde voitures, tant 

dans les villes que dans les campagnes, nécessite un changement dans la rédaction de l'article 3, du titre premier, intitulé : Article généraux. Nous vous proposons de rédiger cet article dans les termes suivants : 

TITRE PREMIER. 

Art. 3. 

« La partie de cette contribution, commune à 
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tous les habitants, aufà pour base de réparti¬ tion les fonctions qui peuvent donner la qualité de citoyen actif, là valeur annuelle de l'habita¬ tion fixée suivant le prix du bail ou l'estimation qui sera faite, les domestiques, les chevaux et ihulets de selle, cëux de carrosse, cabriolet ou litière. * (Cet article, ainsi rédigé, est adopté.) 

M, de Froment, député de là Itimle-Marne, ôbiieat un cdhgè de sik ôeûiàineS. 

M. ttàtidysHelachaux, député de la Creuse, sollicite et obtient également un congé de six semaines. 

M. ftefermon , ràpportêklr , doxinè léctiire de i'articlë 6 du projet du Comité qui devient le 8e du décret. 

« Art. 8. La partie de la contribution qui sera établie sur les revenus d'industrie et de richesse mobilière Sera de 12 deniers pour livre de leur 

môtitatlt, présuttiê' d'après les loyers, » (Cet article est ajôtlrné et i' Assemblée se retire datis seë bureaux pour procéder à l'élection de soi! président.) (La séance est levée à deux heures.) 

PREMIÈRE ANNEXE 

A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE bu 24 octobre 1790. 

Délibération des comités réunis d'aliénation et 
des affaires ecclésiastiques , sur les précautions 
à prendre pour la conservation des mobiliers nationaux » 

Du 19 octobre 1790. 

Les comités réunis d'aliénation des biens na¬ 
tionaux et des affaires ecclésiastiques, délibérant sur les précautions et mesures à prendre pour 
l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale, concernant la conservation et la disposition des 
effets mobiliers qui font partie des biens natio¬ 

naux, ont pris les résolutions suivantes : .1, — Dans les maisons qui étaient habitées par des religieux et qui, dès à présent» sont aban¬ données desdits religieux, la totalité des effets mobiliers, de quelque nature qu'ils soient, sera mise sous scellés, soit dans les lieux mêmes où 

les effets se trouvent actuellement placés, soit dans une ou plusieurs chambres ou salles où ils seront transportés et déposés à cet effet, selon 

ce que la facilité de garder et la sûreté exigeront. Il sera établi un ou plusieurs gardiens pour veiller à la conservation desdits effets. 

II. — - Dans les maisons où il se trouve encore 
actuellement des religieux habitants , il sera 
remis à chacun desdits religieux les effets mobi¬ 

liers nécessaires à leur usage journalier et per¬ sonnel. A l'égard de tous les autres effets mo¬ biliers étant dans les maisons, ils seront mis sous scellés, comme il a été dit dans l'article 

précédent, récolement préalablement fait sur les inventaires qui ont déjà été dressés desdits effets. 

S'il se trouve des effets qui ne soient pas suscep¬ tibles d'être déplacés dans le moment actuel, tels que des tableaux et statues, ils seront laissés 

aux religieux, qui s'en chargeront sur inven¬ taire. 

Ilî. — Dans les églises où il y a des chapitres établis, et qui sont actuellement paroisses, ou qui doivent le devenir, d'après les décrets de l'Assemblée, telles que les cathédrales qui sont conservées, les évêques, curés et autres ecclé¬ siastiques qui desservent actuellement lesdites églises, donneront, dans le plus bref délai, l'état . des ornements, vases sacrés et autres objets de ce genre qui peuvent être nécessaires pour le service de la paroisse, eu égard aux fondations actuellement desservies dans lesdites églises, et au peuple qui les fréquente* En cas de refus desdits ecclésiastiques, de fournir lesdits états après l'avertissement qui leur aura été donné, les commissaires, dont il va être parlé dans l'article suivant, dresseront l'état desdits effets 

selon leur prudence et avec les égards qui sont dus à la décence et à la majesté du culte. Lesdits effets seront remis provisoirement à la garde des marguilliers, habitants ou autres qui, suivant les usages des lieux, doivent en être chargés, sauf à régler, en définitif, à qui ils seront remis, et à ajouter les effets qui pourraient être jugés nécessaires par la suite. Tous les autres effets desdites églises, ainsi 

que la totalité des effets mobiliers dans les eglises qui ne sont ni ne doivent être des parois¬ ses, seront mis sous scellés et gardés, ainsi qu'il est porté dans les articles I et II. 

IV. — Les directoires des départements et la municipalité de Paris, commise à cet effet par l'Assemblée nationale, à défaut de directoire du 

département de Paris, nommeront et pren¬ dront sur les lieux, autant qu'il sera possible, les commissaires qui seront nécessaires pour va¬ quer aux opérations portées dans les articles précédents, et ils rendront compte de leur exé¬ cution aux comités réunis d'aliénation des biens 

nationaux et des affaires ecclésiastiques. Il sera dressé des états de tous les effets mobiliers qui seront mis sous les scellés ou inventoriés; lesdits 

états seront envoyés au comité d'aliénation des biens nationaux et il ne sera disposé d'aucun 
desdits effets, qu'après l'avis du comité. 

Signé : LANJUINAIS, président du comité ecclé¬ siastique ; Lebreton, secrétaire ; De La Ro¬ chefoucauld, président du comité d'aliéna¬ tion ; Boutte ville, secrétaire . 

DEUXIÈME ANNEXE 

A la séance de l'assemblée nationale du 24 octobre 1790. 

Copie de la lettre écrite par M. de La Tour-du-Pin, 
ministre de la guerre , à M. de Rostaing, prési¬ dent au comité militaire , le 24 octobre 1790. 

J'ai reçu, Monsieur le Président, le 22 de ce 
mois, le 'décret de l'Assemblée nationale, du 21 octobre, relativement aux congés absolus expé¬ 

diés aux soldais, depuis le 15 juillet 1789 au 1er octobre 1790. Le travail à faire à cet égard exigeant le dépouillement de douze cent dix-huit revues, il est physiquement impossible de le faire en deux jours, ainsi que le demande l'Assemblée nationale; mais pour satisfaire le désir pressant qu'elle témoigne, j'ai l'honneur 


	Informations
	Informations sur Jacques Defermon des Chapelières

	Pagination
	18
	19


